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LE ROLE DE LA COUR DE CASSATION EN RD CONGO :  
simple unification du droit ou pouvoir abstrait de création des normes ? 

par 

André MALANGU MUABILA 
Avocat au Barreau de Kinshasa/Gombe  

Chef de Travaux, Faculté de Droit, 
Université de Kinshasa 

Résumé  

La Cour de cassation joue un rôle crucial dans le contrôle de légalité, assurant l’unité et la cohérence du 
droit. En examinant les décisions rendues par les juridictions inférieures, elle veille à ce que l’application des lois 
reste conforme aux principes généraux du système juridique. Cette mission favorise la sécurité juridique et 
renforce la confiance des citoyens dans la justice, en garantissant que chaque décision s’inscrit dans un cadre 
harmonisé et prévisible. Elle agit ainsi comme le gardien suprême de l’interprétation correcte des normes légales, 
faisant du respect de la loi un fondement solide de l’ordre judiciaire. 

En outre, la Cour de cassation ne se limite pas à un rôle de contrôle, car elle possède également un pouvoir 
normatif substantiel à travers la création jurisprudentielle. Ses arrêts, souvent destinés à combler les lacunes 
laissées par le législateur ou à préciser l’application des textes, exercent une influence considérable sur l’évolution 
du droit. Cette capacité à façonner la jurisprudence contribue à l’adaptation continue des règles aux réalités 
sociales et économiques. Toutefois, une telle influence appelle à une reconnaissance et un encadrement attentif, 
afin d’assurer un équilibre entre la créativité judiciaire et le respect des prérogatives du législateur. 

Mots clés : Cour de cassation- interprétation- unification- création jurisprudentielle 

Abstract  

 The Court of Cassation plays a crucial role in the control of legality, ensuring the unity and coherence of 
the law. By examining the decisions rendered by lower courts, it ensures that the application of laws remains in 
accordance with the general principles of the legal system. This mission promotes legal certainty and strengthens 
citizens' trust in justice by ensuring that each decision falls within a harmonized and predictable framework. It 
thus acts as the supreme guardian of the correct interpretation of legal norms, making respect for the law a solid 
foundation of the judicial order. 

Moreover, the Court of Cassation does not limit itself to a supervisory role, as it also possesses substantial 
normative power thru jurisprudential creation. Its rulings, often intended to fill the gaps left by the legislator or 
to clarify the application of texts, exert a considerable influence on the evolution of the law. This ability to shape 
jurisprudence contributes to the continuous adaptation of rules to social and economic realities. However, such 
influence calls for careful recognition and regulation, in order to ensure a balance between judicial creativity and 
respect for the prerogatives of the legislator. 

Keywords : Court of cassation, interpretation, unification, jurisprudential creation 

INTRODUCTION  

La Constitution du 18 février 2006 telle que révisée à ce jour crée l’ordre judiciaire et institue à 
son sommet la Cour de Cassation.  Le même constituant reconnaît un certain nombre de compétence à 
cette haute juridiction, particulièrement, en ce qui nous concerne, la compétence en matière des 
« pourvois en cassation formés contre les arrêts et jugements rendus en dernier ressort par les cours et 
tribunaux civils et militaires »1 . Elle est ouverte contre les décisions rendues en « dernier ressort » 
(arrêts d'appel ou jugements insusceptibles d'appel). 

Cette voie de recours extraordinaire permet de contester une décision de justice rendue en 
dernier ressort. Il ne s’agit guère d’un troisième degré de juridiction car la Cour de cassation n’est pas 
‘’un juge des faits’’. Sa mission essentielle ou fondamentale est celle d’un « juge du droit » en matière 
de pourvoi. 

Le pourvoi en cassation, qu’il soit civil ou pénal vise à assurer une double fonction : 

                                                 
1 Constitution du 18 février 2006 telle que révisée par la loi n°11/002 du 20 janvier 2011, article 153 al 2. Voir également 

la loi organique n°13/011-B du 11 avril 2013 portant organisation, fonctionnement et compétences des juridictions de 

l’ordre judiciaire, articles 95 et 116.  
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 la sauvegarde de la loi : la Cour de cassation vérifie si le juge du fond a correctement appliqué et 
interprété la règle de droit ; 

 l’unification de la jurisprudence :  la Cour de cassation assure une application harmonieuse et 
cohérente du droit sur l’ensemble du territoire, garantissant ainsi le principe de l’égalité de tous 
devant la loi. 

Dans cet exercice, la Cour examine la conformité des arrêts et jugements à la loi, exerçant un 
contrôle de légalité2 induisant ainsi l’unification du droit, qui est une mission intrinsèque de la Cour 
de Cassation.  

Vu sous cet angle, l’on reste classique sur la distinction à faire entre le travail du juge qui est 
l’application de la loi à des cas qui lui sont soumis, et la mission du législateur qui consiste en la création 
du droit.  C’est à la fois une conséquence de la séparation des pouvoirs et une nécessité de sécurité 
juridique que de reconnaître au seul législateur le pouvoir de créer la loi, comme l’enseignait déjà 
Cesare Beccaria : « …et que le droit de faire des lois ne peut résider que dans la personne du législateur, 
qui représente toute la société unie par un contrat social ».3 

Cependant l’évolution du droit démontre qu’à un moment ou un autre, dans sa mission 
d’appliquer la loi, le juge s’est retrouvé face à des lacunes législatives, à des vides et à une nécessité de 
mettre en œuvre des principes d’aménagement prétoriens. Faudra-t-il refuser de dire le droit devant 
un cas de lacunes dont l’interprétation exigerait la mise en place d’une règle quoiqu’accessoire à la 
norme légale ? le présent article tend donc à démontrer que le rôle de la Cour de Cassation ne se limite 
pas à unifier le droit par l’interprétation, mais bien plus à créer des normes juridiques. Mais ce pouvoir 
doit être limité et constant, et ne pourra créer que des normes accessoires à la loi.  

Pour démontrer cela, il importe d’esquisser la méthodologie de la Cour (A), avant de démontrer 
le pouvoir normatif du juge de cassation à travers la jurisprudence (B). Mais pour comprendre cela, il 
convient d’abord d’analyser en quelques mots l’organisation de la Cour en question. 

I. CONTROLE DE LEGALITE ET UNIFICATION DES NORMES : LA METHODE 

D’INTERPRETATION AU CENTRE DU PROCESSUS     

La Cour est composée d’un Premier Président, des Présidents et des Conseillers. Elle comprend 
3 formations dont les Chambres, les Chambres restreintes et les Chambres réunies. Relativement aux 
Chambres, « elle comprend 4 chambres qui correspondances à ses compétences. Il s’agit de la Chambre 
des pourvois en cassation en matière civile, de la Chambre des pourvois en cassation en matière 
commerciale, de la Chambre des pourvois en cassation en matière sociale ainsi que des procédures 
spéciales devant la Cour de cassation et enfin de la Chambre des pourvois en cassation en matière 
pénale et des appels des arrêts rendus au premier degré par les cours d’appels en matière répressive »4. 
Chaque Chambre siège au nombre de cinq membres, sauf en ce qui concerne les chambres restreintes 
et les chambres réunies qui siègent à sept membres.  

Par ailleurs, le contrôle de légalité et la protection de l’unité de la jurisprudence par ses arrêts de 
cassation qui s’imposent aux juridictions inférieures de renvoi5 constituent des missions conférées à la 
Cour de cassation.  

 Au regard des missions telles que reprises, deux considérations peuvent être relevées. En 
premier lieu, la Cour de cassation joue un rôle de juge du droit. En effet, à la différence du juge du fond, 
la Cour de cassation ne connait pas des faits, mais vérifie si la règle de droit a été correctement 
appliquée en matière de pourvoi. D’où, l’expression « c’est pourquoi …  la Cour de cassation … dit 
pour droit… », dans ses arrêts6  sert d’injonction. Le juge de renvoi est donc soumis à la vérité juridique 
dictée par la Cour de cassation. En second lieu, lorsque les arrêts rendus en dernier ressort prennent 
des positions divergentes sur une même question de droit, la Cour de cassation intervient par des arrêts 

                                                 
2 La légalité est entendue ici comme la conformité aux règles de droit, notamment aux traités internationaux dûment 

ratifiés, aux lois et à la coutume.  
3Cesare BECCARIA, Des délits et des peines, Paris, éd. Du Boucher, 2002, p. 14. 
4 Article 32 de la Loi organique n°13/011-B du 13 avril 2013. 
5 A. SEDA KUKULA, Le pourvoir en cassation en matière répressive (avec notes jurisprudentielles), Kinshasa, 

Editions Duete, 2020, p.20-22.  
6 RC 092/4128 du 22 janvier 2020, C.S.J. RP.278, 9/9 /1980, RJZ, 1984, p.566.  
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de principe ou de cassation pour imposer une interprétation uniforme du droit.   Ainsi, on peut affirmer 
avec Achille Seda que « la Cour de cassation accomplit une mission de contrôle et coordination chaque 
fois qu’elle est saisie par un pourvoi ».7  

Pour répondre à cette mission si noble, la Cour utilise une arme, qui est celle de l’interprétation 
de la loi. Cette méthode permet justement à la Cour soit de dire le droit sur la conformité d’une décision 
de justice à la loi, mais également d’émettre des principes parfois qui comblent certaines lacunes légales 
et qui deviennent obligatoires dans la pratique prétorienne. En cela, le juge de cassation est garant de 
l’interprétation uniforme de la loi. Pour ce faire, la Cour de cassation recourt aux méthodes 
d’interprétation de droit.   

1.1. Interprétation littérale : une démarche habituelle du juge de Cassation  

L’interprétation littérale s’attache aux textes8. Elle veut qu’« on se limite aux termes d’une loi 
pour en comprendre le sens et la portée ».9 on l’appelle également interprétation stricte10 parce qu’elle 
consiste en réalité à appliquer la loi dans ses termes.  

Bien que considérée comme une interprétation restrictive, et parfois inexacte, le juge ne peut que 
se soumettre à l’interprétation littérale lorsque la signification des termes d’une loi est claire, nette, et 
dépourvue d’ambigüité11. Il est ici question de démontrer que la Cour use de cette méthode dans ses 
missions précitées.  

En effet, dans plusieurs arrêts, la Cour de cassation a recouru à l’interprétation littérale de la loi : 

 Mélange de droit et de fait  

« Est rejeté, le pourvoi fondé sur des moyens qui s’attaquent à l’appréciation des faits ».12  

La Cour de cassation a relevé que les moyens développés par le demandeur constituent un 
mélange de droit et de fait en ce que son examen tend à inviter la Cour à faire des investigations qui ne 
rentrent pas dans sa compétence. Dans ce cas de figure, la Cour a interprété littéralement les articles 95 
et 116 de la Loi organique n°13/011-B précitée, en ce que cette loi précise que la Cour connaît des 
pourvois pour violation des traités et accords internationaux dument ratifiés, de la loi et de la coutume, 
… Elle est juge de la légalité des décisions et non du fond.  

La Cour Suprême de Justice 13 avait également déclaré irrecevable, le moyen faisant grief au juge 
d’avoir adopté, sans indication de textes légaux ou réglementaires, les moyens d’une partie, alors qu’il 
a formé sa conviction sur des documents probants constatés et appréciés par lui-même, pareil moyen 
tendant à faire censurer une motivation qui relève de l’appréciation souveraine du juge de fond.   

Dans ce cas, le pourvoi viole la Loi dans la mesure où il ne s’appuie pas sur les textes légaux que 
le juge aurait violés. La Cour applique littéralement les dispositions sur sa compétence et en cela, 
l’interprétation est une méthode l’aidant dans sa mission de l’unificateur du droit.   

Ces arrêts confirment donc la mission de la Cour de cassation, en matière de pourvoi, qui ne 
consiste nullement au réexamen des faits qui relèvent de l’appréciation souveraine du juge de fond, 
mais plutôt au contrôle de légalité de la décision au droit.   

 Autorité de la chose jugée par la Cour de cassation  

Conformément à l’article 37, alinéa 2, de la Loi organique n°13/010 du 19 février 2013 relative à 
la procédure devant la Cour de cassation, la Cour a déclaré irrecevable le pourvoi introduit par le 
demandeur au motif de l’autorité de la chose jugée par la Cour de cassation 14.  

 

                                                 
7 A. SEDA KUKULA, Op.cit, p. 119.  
8 C.LEMIEUX., « Eléments d’interprétation en droit », in Revue de droit de l’Université de Sherbrooke, Vol 24, 

Numéro 2, 1994, p. 247. 
9 R. NYBIRUNGU Mwene-Songa., Traité de droit pénal général, 2ème édition, Kinshasa, Éditions Universitaires 

africaines, 2007, p.73.  
10 A. SITA MUILA, Manuel de droit pénal général congolais, Paris, L’Harmattan, 2020, p.338. 
11 Idem, p.73.   
12 Cour de cassation, RP 1057, 22 janvier 2020.  
13 CSJ, Section judiciaire, cassation-matière civile et commerciale, 26 janvier 1983, p. 344.  
14 Cour de cassation, RC 347/RC 3857 du 5 février 2020.  
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 Cassation totale avec renvoi pour défaut de motivation du jugement 

Encourt cassation pour violation de l’article 87 du Code de procédure pénale, l’œuvre du juge 
qui condamne le prévenu pour participation criminelle sans indiquer les faits matériels établissant 
ladite participation, laissant ainsi la décision sans motivation15 ».  

Notons toutefois que dans certains de ses arrêts, la Cour adopte une approche téléologique en se 
fondant sur l’esprit du texte ou l’intention du législateur, plutôt que sur une interprétation purement 
littérale.   

1.2. Interprétation téléologique : une démarche permise au niveau de la Cour 

Cette méthode fait prédominer l’esprit sur la lettre de la loi16. Elle « consiste à interpréter la loi 
en fonction de son but, son objet ou sa finalité »17. Elle permet de prendre en considération « le but 
poursuivi par l’autorité qui a édicté la règle, la « ratio legis », c’est-à-dire la volonté déclarée ou présumée 
du législateur »18. Cette ratio legis est souvent exprimée dans l’exposé des motifs des textes juridiques.19 
Le sens de la loi peut être dégagé en tenant compte de sa raison d’être, celle-ci pouvant apparaitre 
notamment si l’on situe la loi dans son contexte  et si l’on dégage l’idée centrale.  

Considérant que l’esprit de la loi prévaut ici sur la lettre pour éviter une situation d’injustice ou 
de violation de la règle de droit, la Cour de cassation a usé de l’interprétation téléologique en matière 
de cassation totale avec renvoi pour non réponse à conclusions.  

Par son arrêt sous RC 3429 du 13 aout 2014 la Cour Suprême de Justice a cassé l’arrêt sous RCA 
26.186 du 9 septembre 2009 d’une cour d’appel pour non réponse à conclusions et a renvoyé la cause 
devant la même juridiction avec injonction de répondre aux conclusions du demandeur.   

De même encourt la cassation en vertu des articles 21 de la Constitution et 23 du Code de 
procédure civile20  l’arrêt d’une cour d’appel qui omet de répondre aux conclusions relatives au bien-
fondé  d’une intervention forcée, alors même que ce chef de demande y était expressément formulé.  

Dans les cas sous examen, il y a lieu de souligner que la loi ne relève pas de manière explicite que 
le défaut de répondre aux conclusions équivaut à un défaut de motivation. Toutefois, il existe un lien 
fondamental et direct entre motivation du jugement et conclusions des parties. En effet, dans sa 
motivation, le juge doit exposer les raisons de son choix et montrer qu’il a examiné les arguments des 
parties. C’est ainsi que la Cour de cassation a construit sa jurisprudence en se fondant sur les articles 
21 de la Constitution et 23 du Code de procédure pénale concernant la motivation des jugements et 
arrêts rendus par les cours et tribunaux.  

Le raisonnement de la cour n’est pas une interprétation littérale qui se limiterait aux termes du 
texte, ni une interprétation stricte qui resterait dans les limites exactes des mots. Bien plus, la Cour a 
recouru à l’interprétation téléologique en tenant compte de la volonté du législateur, in casus specie, la 
protection du droit à un procès équitable.    

Hormis les méthodes d’interprétation telles que développées, il existe une méthode 
d’interprétation peu admise en droit, qu’est analogie.  

1.3. Interprétation analogique  

1.3.1. Interdiction de l’interprétation analogique 

Le principe de l’interprétation stricte emporte l’interdiction de l’interprétation analogique. Cette 
dernière suppose d’étendre la loi à une situation qui présente des similitudes avec celle qu’elle vise 

                                                 
15 C.S.J RP. 212 du 7 octobre 1980.    
16 R. NYABIRUNGU Mwene-songa, Interprétation, cassation et annulation en droit congolais,  Kinshasa, Programme 

d’appui à la Gouvernance,  p.75. 
17 M. SAMSON  et C. BELANGER., La méthode téléologique. L’interprétation finaliste ou les arguments de finalité, 

Chaire de rédaction juridique Louis-Phillipe-Pigeon, Université de Laval, 2019, p.1. https://www.redactionjuridique, 

consulté le 23 décembre 2021.   
18 A. SITA MUILA, Manuel de Droit pénal général congolais, Paris, l’Harmattan,2020, p.339.  
19R. NYBIRUNGU Mwene Songa., op. cit,  pp.75-77.  
20 RC 092/RC 4128 du 22 janvier 2020.  

https://www.redactionjuridique/
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expressément.21Cette extension est une manière pour le juge de se substituer au législateur. Pourtant le 
juge ne peut pas se substituer au législateur même sous couvert de l’interprétation. BECCARIA déjà 
excluait cette possibilité en ces termes : « or, le magistrat qui fait lui-même partie de la société, ne peut avec 
justice infliger à un autre membre de cette société une peine qui ne soit pas statuée par la loi ; et du moment où le 
juge est plus sévère que la loi, il est injuste, puisqu’il ajoute un châtiment nouveau à celui qui est déjà déterminé. 
Il s’ensuit qu’aucun magistrat ne peut, même sous le prétexte du bien public, accroître la peine prononcée contre 
le crime d’un citoyen ».22 

L’analogie est prohibée en droit pénal légaliste comme le nôtre. Elle consiste à étendre 
l’application de la loi des cas qu’elle a expressément prévus, à des cas qu’elle n’a pas prévus, mais qui 
représentent une ressemblance avec les cas prévus.23 En droit pénal l’interprétation analogique viole la 
prévisibilité de la loi pénale et par conséquent, la sécurité juridique. En effet, le fait pour le juge 
d’interpréter la loi en dehors de la loi, c’est-à-dire d’étendre la loi à des cas qu’elle ne prévoit pas 
expressément, est une manière pour lui (le juge) de se substituer au législateur, ou simplement c’est 
une usurpation de pouvoir par le juge. Cela a cette conséquence que le juge viole le principe 
constitutionnel de séparation de pouvoir qui est un gage de sécurité pour les citoyens ; et peut se livrer 
à volonté à l’arbitraire, punissant par son seul et propre gré. 

Le droit pénal peut admettre l’analogie légale lorsqu’elle est favorable au prévenu tandis que 
l’analogie juridique est interdite. Toutefois, le présent article s’inscrit dans une logique d’évolution qui 
voudrait justement que les faits déjà vécus soient plutôt encadrés, notamment en reconnaissant la 
jurisprudence une véritable source créatrice du droit et non seulement interprétative.  

1.3.2. Quelques cas d’admission de l’interprétation analogique  

Si l’analogie juridique est dangereuse en ce qu’elle consiste pour le juge à créer l’incrimination 
absente ou la pénalité, à partir de l’éthique politique, religieuse ou sociale dont s’inspire le droit de son 
pays, l’analogie légale par contre consiste à raisonner sur une espèce donnée à partir d’une règle légale 
existante, qui régit un cas semblable et qu’il s’agit d’étendre en dehors du cadre normal d’application 
qu’on aurait dû donner avec une interprétation téléologique24. Par exemple, « quand elle accueille des 
faits justificatifs ou des causes de non-responsabilité non prévues par la loi, mais semblables à des faits 
justificatifs déjà consacrés par elle. A titre illustratif de l’application du principe, il faut dire que pendant 
longtemps, l’on n’a pas pu poursuivre la personne qui se faisait servir des aliments en ayant l’intention 
de ne pas payer, car il n’existait pas d’infraction appropriée. Le législateur a dû créer l’infraction de 
grivèlerie25. 

La doctrine renseigne par ailleurs qu’en droit français l’analogie est une technique 
d’interprétation en droit civil et commerciale. La Cour de cassation française  a jugé que dans le silence 
des textes juridiques et des statuts de l’association, les dispositions du droit des sociétés issues du code 
civil et, à défaut du code de commerce, ont vocation subsidiaire pour régir le fonctionnement interne 
d’une structure associative.26   

L’on retiendra à travers l’analyse jurisprudentielle et législative telle que faite ci-haut que la Cour 
de cassation assure une harmonisation de l’interprétation des règles de droit sur l’ensemble du 
territoire. Elle veille à garantir l’unité d’application de la règle de droit, en sanctionnant les juges du 
fond qui s’en seraient écartés27.  

Le juge de cassation, qui est censé dire le droit et assurer l’uniformité de la jurisprudence, exerce 
parfois un pouvoir qui ressemble à une fonction normative de fait. L’on passe ainsi de l’interprétation 
de la règle de droit à la création de celle-ci.     

 

                                                 
21 Olivier Michiels et Elodie Jacques, « principes de droit pénal », Liège, 3ème éd., 2014-2015, p. 23.  
22 BECCARIA, op. cit., p. 14. 
23 NYABIRUNGU MWENE SONGA, op. cit, p. 82. 
24 A. SITA MUILA, Op.cit, p. 340.  
25 Idem, p. 340. 
26 R. NYABIRUNGU Mwene-Songa, Interprétation, cassation et annulation en droit congolais, op.cit, p.88.  
27Gilles Huteau, Cour de cassation, le Rôle normatif de la Cour de cassation, étude annuelle 2018, la Documentation 

française, in www.Cairn.info, Regards 2018/2 n°54, 2018, pp.221-234.  

http://www.cairn.info/
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II. POUVOIR NORMATIF DU JUGE DE CASSATION : UNE REALITE A ENCADRER  

Le pouvoir normatif de la Cour de cassation en République démocratique du Congo ne tire pas 
sa source dans la législation.  

En droit français le pouvoir normatif de la Cour de cassation quoique non formalisé, apparait 
peu à peu dans les textes de loi. Un décret du 22 mai 2008 a modifié l’article 1020 du code de procédure 
civile qui exigeait que : « l’arrêt vise le texte de loi sur lequel la cassation est fondée ». Avec l’avènement 
de ce décret, l’expression « règle de droit », a été substituée à  l’expression « texte de loi » afin  de 
prendre acte de l’existence d’arrêts de principe qui ne reposent sur aucun texte de loi.  

En 2016 la pratique de l’amicus curiae,28 utilisée par la Cour de cassation pour procéder à des 
études d’incidence avant de rendre un arrêt de principe, a été intégrée à l’article L.431-3-3-1 du code de 
l’organisation judiciaire29.  

Quoi qu’il en soit, relevons que le pouvoir normatif du juge de cassation en RDC se manifeste 
par la capacité de ses arrêts de principe susceptibles de combler des lacunes législatives et d’orienter la 
pratique judiciaire. 

2.1. Quelques principes de droit créés par la Cour  

Les arrêts de la Cour de cassation ont la vocation de s’imposer non seulement à un seul litige, 
mais emportent des effets normatifs dotés d’un degré de généralité.  Les solutions qu’elle établit 
s’imposent comme des règles de droit ; ce qui leur confère une valeur quasi-normative. 

 A titre d’illustration, la Cour Suprême de Justice a affirmé des notions dans ces arrêts de principe 
avant même qu’elles ne soient prises en compte par la Loi, dans ce sens, elle crée des normes 
jurisprudentielles qui s’imposent aux juridictions inférieures et influence parfois le législateur.  

Dans un arrêt de principe, la Cour Suprême de Justice a levé l’option selon laquelle les 
ordonnances de la chambre du conseil rendues en dernier ressort en matière de détention préventive, 
doivent être considérées comme visées dans l’expression légale d’arrêt et jugement rendu en dernier 
ressort par les cours et tribunaux et donc susceptibles d’être attaquées en cassation.30   

La Cour suprême de Justice a également rendu un arrêt d’irrecevabilité concernant la demande 
de majoration des dommages-intérêts en cas d’acquiescement partiel au jugement. Ainsi, il a été jugé 
que la demande de majoration des dommages-intérêts est irrecevable lorsque la partie civile, s’étant 
pourvue en cassation contre l’acquittement du prévenu a néanmoins acquiescé à la décision lui allouant 
des dommages-intérêts en s’abstenant de former pourvoi sur ce point.31  

Ces arrêts démontrent que la Cour de cassation ne se limite pas à appliquer la loi, mais qu’elle 
fixe des standards interprétatifs qui deviennent des normes et s’imposent aux juridictions inférieures. 
Un tel pouvoir ne peut se justifier que par l’adaptation permanente et constante du droit aux besoins 
sociaux de l’époque qui constitue l’une des missions qu’on lui confère.32   

Cette influence, bien que nécessaire pour l’unité du droit soulève des enjeux de sécurité juridique 
et de séparation des pouvoirs. Il convient dès lors d’encadrer ce pouvoir pour qu’il reste compatible 
avec les enjeux susdits.  

2.2. Impératif juridique d’encadrer le pouvoir créateur de la Cour 

Dans le cadre de cette analyse, il importe d’examiner, d’une part, les mécanismes d’encadrement 
déjà existants, et d’autre part, ceux qui devraient être instaurés.   

2.2.1. Mécanismes existants  

La hiérarchie des normes et la motivation des arrêts sont des garde-fous majeurs de limitation 
du pouvoir normatif de la Cour de cassation.  

                                                 
28 La Cour peut demander à un tiers, expert, association etc., d’apporter des éclairages sur les conséquences, études 

d’incidence ou impact, d’un futur arrêt de principe.  
29 Voir la Loi n°2016-1547 du18 novembre 2016.   
30 C.S.J. RP.278, 9/9 /1980, RJZ, 1984, p.566 
31 CSJ, Section judiciaire-matière répressive après pourvoi, 12 avril 1991, Bulletin des arrêts de la Cour suprême de 

justice, années 1990 à 1999, Kinshasa, Editions du Service de Documentation et d’Etudes  du Ministère de Justice, 

2003, p. 47. 
32 KATUALA KASHALA KABA, op.cit, p. 14.   



Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                                                                                                       62 

MES-RIDS, n°154, Mai – Juin 2026                          www.mesrids.org 

 La Cour est tenue au respect de la hiérarchie des normes.  

Le respect de la hiérarchie des normes est l’un des mécanismes essentiels d’encadrement du 
pouvoir normatif de la cour, en ce qu’elle impose à celle-ci de se conformer à la Constitution et aux lois, 
qui sont des sources principales du droit. En droit congolais, la hiérarchie des normes est consacrée à 
l’article 153 alinéa 4 qui dispose ce qui suit : « les cours et tribunaux, civils et militaires, appliquent les 
traités internationaux dûment ratifiés, les lois, les actes règlementaires pour autant qu’ils soient 
conformes aux lois ainsi que la coutume pour autant que celle-ci ne soit pas contraire à l’ordre public 
et aux bonnes mœurs ».  

Cela revient à dire que le pouvoir normatif de la Cour ne s’exerce en principe qu’en cas de lacune 
ou d’ambiguïté des textes juridiques. Elle ne peut en aucun cas créer des normes générales et abstraites.  

 L’obligation de motiver les arrêts  

La motivation constitue à la fois un instrument de limitation du pouvoir normatif de la cour et 
de légitimité de ses arrêts.  Elle oblige la cour à justifier les motifs de sa position, ce qui assure une 
rationalité juridique.  Une motivation claire et enrichie préserve la prévisibilité du droit.  

Bien qu’existants, les mécanismes d’encadrement de l’activité normative de la Cour de cassation 
sont généraux, en ce qu’ils concernent toutes les juridictions, et structurellement insuffisants.   

2.2.2. Mécanismes de renforcement à mettre en place  

Dans le souci d’un encadrement renforcé du pouvoir normatif de la Cour de cassation, il est 
recommandé une vigilance de la part du législateur, concrètement en réduisant les zones d’ombre 
législative.  

Aussi faut-il relever que l’interdiction des arrêts de règlement formulée explicitement à l’article 
5 du code civil français est un mécanisme qui pourrait inspirer le législateur congolais. L’arrêt de 
règlement édicte une règle générale et abstraite. Cette interdiction vise donc à empêcher les juges de se 
substituer au législateur et à maintenir la jurisprudence comme une source secondaire du droit. Ceci 
signifiera que l’intervention de la Cour doit être secondaire, et se faire dans le sillage d’une loi existante 
qu’on doit appliquer à un cas précis et non créer une norme générale et abstraite.  

De lege ferenda, l’insertion d’une telle disposition en droit congolais permettra donc d’affirmer 
que les normes issues de la jurisprudence de la Cour de cassation sont accessoires et ne doivent être 
valables lorsqu’elles sont destinées à préciser ou à combler les lacunes des textes.  

CONCLUSION  

La présente étude a démontré que la Cour a deux missions principales : unifier le droit à travers 
l’interprétation qui s’impose aux juridictions inférieures et créer la norme de droit.  Nous ne pouvons 
pas nous limiter au système classique et ignorer la pratique actuelle, à savoir la création de normes 
juridiques par le juge de cassation.  Compte tenu de ce qui précède, il est essentiel de reconnaître la 
nécessité de la coexistence de ces deux missions, car le législateur ne sera jamais parfait. Il y aura 
toujours des zones d’ombre nécessitant une intervention pour rendre justice ou créer des 
aménagements prétoriens afin d’asseoir une décision de justice. 

Cependant, nous avons souligné l’importance d’encadrer ce pouvoir à double tranchant, qui 
pourrait nuire à la justice s’il n’est pas limité par des principes clairs et exprès. Les principes 
constitutionnels de l’obligation de motiver un jugement ou un arrêt et la hiérarchie des normes sont 
des garde-fous existants qui doivent guider chaque décision de justice.  De plus, l’intervention de la 
Cour doit être secondaire, s’appuyer sur une loi existante et y ajouter une norme qui n’y soit pas 
contraire, tout en restant largement interprétative.  Il faut donc interdire les arrêts de règlement, comme 
en droit français, pour laisser au législateur le pouvoir d’édicter des normes générales et abstraites. 
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